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’éé-fvit 


Manche  ^ b ta  . ,j; 

Su  R La  réfolution  du  12  vetitôfe  de  dan  5 f 
concernant  la  contrainte  par  corps,. 


Séance  du  20  ventôfe,  an  V. 


EPR i S ÈNT  AN  S DU  PEUPÏH ? 


L abolition  de  la  contrainte  par  corps  fut  prononcée  1& 
^ mars  îy^o,  ISiuIIe  difculîîon  ne  précéda  ce  décret. 

■ ^î1  ajournant  hier  la  difcuÆion  fur  le  rapport  de  cette  loi  ' 
le  Conieil  a donné  une  ^ nouvelle  preuve  de  fagefie. 
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Dans  notre  légiflation  a&uellc  , nulle  qticftion  ne  com- 
mande plus  de  réflexion  & de  maturité  dans  la  délibération. 

On  a dit  que  cette  queftion  avoir  été  foumife  à l'examen 
des  philofophes  &c  des  favans  chez  nos  voiflns , comme 
parmi  nous , 5c  que  tous  ayoient  donné  leur  affentiment  à 
cette  mefure. 

Mais  ce  n’ell  pas  pour  les  hommes  inftruits  , ce  n’eft  pas 
pour  la  bonne  foi  que  travaille  le  légiflatcur  ; il  doit  voir 
en  grand  les  effets  des  pallions  ; ôc  s'il  connoît  les  caufes 
de  leur  débordement , il  doit  dune  main  ferme  les  forcer 
de  rentrer  dans  le  Üî  qui  les  conduit  aux  abymes  du  temps. 

Que  vouloient-ils  faire,  ceux  qui  entraînèrent  la  Conven- 
tion nationale  à abolir  la  contrainte  par  corpi? 

Accorder  l’impunité  à la  mauvaife  foi , fe  faire  des  par- 
tifans  du  crime  des  adeurs  pour  le  3i  mai,  8c  dç  toutes 
ces  fcènes  effroyables  dont  la  Convention  a été  Je  théâtre 
8c  la  première  vidime. 

Que  veuloient-ils  établir? ....  La  loi  agraire,  & le  code 
anarchique  de  q 3. 

Quel  étoit  leur  but?.....  La  fpoliation  des  propriétés 
& la  perte  de  tout  ce  qui  peut  s’oppofer  à leur  plan. 

La  France  entière  ne  fait  que  trop  ce  que  lui  a coûté 
cette  ébauche  des  vaftes  conceptions  de  la  îcélérateffe  \ elle 
Tenait  de  fes  cendres , 8c  vous  délibérez  \ . . . . Oui , fans 
doute , vous  le  devez  à vos  fonctions  ôc  à vos  devoirs. 

Qu’attend  de  vous  le  peuple  français  ? Des  lois  qui  pro- 
tègent l’innocence  8c  qui  puniffent  le  crime  -,  le  maintien  de  la 
conftîtution  *,  le  refped  le  plus  abfolu  pour  les  propriétés , 
fans  lequel  il  n’exifte  ni  conftitulion  , ni  fociété. 

Vous  remplirez  cette  honorable  tâche  -,  & à la  bafe  des 
propriétés  foncières  vous  attacherez  la  première  chaîne  de 
.fureté  des  propriétés  mobilières  ÔC  commerciales  ? • la 
contrainte  par  corps. 
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Cette  détermination  dort  être  le  réfultat  d’une  difcuflïoft 
approfondie;  & c'eft  pour  cela  que  le  Confeil  a voulu  porter 
fes  regards  fur  le  fond  de  la  réfelution  préfentée  par  nos 
collègues. 

Je  foumets  au  Confeil  mes  réflexioas  fur  ces  trois  rap- 
ports principaux. 

i°.  La  conrramie  par  corps,  ain/i  que  parle  pafle,  é’e/l- 
à-dire  pour  matière  de  commerce , eft  - elle  contraire  aux 
droits  ae  l’homme  &c  aux  principes  de  la  conftitütion  ? 

2,0.  Cette  mefure  cft  - elle  commandée  par  le  bien  â a 
«ommerce  intérieur  &z  extérieur  ? 

3°.  La  fûreté  des  propriétés  , le  retour  de  3a  confiance* 
fuites  de  cette  mefure,  nintére/Tent-ils  pas  elTentielIeinent  la 
profpérité  publique  ? 

La  voix  de  la  fagefle  vous  a demandé  hier  juïques  î 
quand  encore  on  confondrait  le  vrai  fens  du  mot  magique 
de  liberté  avec  le  dangereux  abus  de  la  chofe  j & certes  * 
après  une  aufli  fatale  expérience  il  y a lieu  de  s’étonner 
que  les  preftiges  du  cœur  attaquent  les  convidions  de  la 
raifon  , & l’indi/penfable  nécdîité  d’oppofer  une  digue  au 
torrent  de  l’immoralité^? 

Je  lis  les  droits  de  l’homme. 

Que  m offrent-ils?  liberté , égalité , fûreté , propriété . Vous 
cônnoilïea  les  définition*  de  ces  mots  dans  l’ade  conllitu- 
tionnel. 

Après  eux  vient  la  loi , expreffon  de  la  volonté  générale . 

La  loi,  je  veux  dire  ici  la  conftitution  , germe  de  toutes 
les  lois , permet  tout  ce  quelle  n empêche  pas. 

Nul  ne  peut  être  appelé  en  jujlice  , accufé  , arrêté , ni 
détenu  > que  dans  les  câs  déterminés  par  la  loi,  & félon  les 
formes  quelle  a prefçrites . 

Au/H  aucune  loi  ne  peut  avoir  d'effet  rèeroaclif 

A a 
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Tout  citoyen  peut  engager  fon  temps , fes  fervices  : mais 
il  ne  peut  fe  vendre  ni  être  vendu  ; fa  perfonne  nef  pas  une 
propriété  aliénable • 

Je  paffe  aux  devoirs  de  1 Homme. 

Ne  faites  pas  à autrui  ce  que  vous  ne  voudriez  pas  quon 
vous  fit.  « 

Celui  qui  viole  ouvertement  les  lois  eft  en  état  dé  guerre 
avec  la  fociété. 

Celui  qui  j fans  les  enfreindre  ouvertement , les  élude  par 
rufe  ou  adrejfe  , blejfe  les  intérêts  de  tous . 

Cef  fur  le  maintien  des  propriétés  que  repofent  ta  cul- 
ture des  terres > toutes  les  produéiions , tout  moyen  de  travail 
& tout  Tordre  fociçil. 

Tel  eft  9 dans  l’ordre  de  la  difcuflîon  aélueîle,  le  con- 
trat fynailagmatique  entre  les  droits  ëc  les  devoirs  du  ci- 
toyen. 

ïl  en  réfulte  qu’une  loi  librement  confentie  , commune 
pour  tous  , fans  effet  rétroa&if  ni  dérogatoire  à la  dignité 
de  l’homme  * à la  liberté  civile  , eft  une  loi  refpeétable 
pour  tous  les  citoyens  ; elle  l’eft  d’autant  plus  , que,  fes 
ramifications  recueillent  les  lues  nourriciers  de  la  profpérité 
publique. 

La  propofition  du  rétabliffement  de  la  contrainte  par  corps 
vous  eft  faite  , après  une  mure  délibération  , par  le  Confeil 
des  Cinq- Cents:  l’opinion  publique  a précédé  cette  me- 
lure  au  Confeil  des  Anciens  5 il  délibère  avec  calme  & 
façeffe  *,  il  ne  voit  plus  dans  le  paffé  que  des  débris  de 
naufrages-,  Imitant  où  il  parie,  d’après  la  juftice , eft  tou- 
jours près  de  lui. 

Ii,n  quoi  donc  cette  loi  qui  va  rétablir  la  contrainte  par 
corps  / eroit-elle  contraire  à la  Conftittition  & à la  li- 
berté ? 

A la  Cpnftitutipn  l 
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Elle  ne  l’empêche  pas ..On  ne  voudra  pas  fans 

doute  prétendre  qu’il  y a ici-  vente  aétive  & paffive  de  la 
perfonne  : ce  feroit  un  paradoxe  inadmiflèble.  Dès  que  cetie 
inconftitutionnalité  de  principes  n exifte  pas  des  que  les 
formes  conftitutionnelles  ont  été  obfervées,  dès  que  la  vo- 
lonté générale  dont  lexpreflion  eft  confiée  au  Corps 
légiflatif  eft  légalement  manifeftée  , la  loi  paroît  avec  toute 
fa  force  j & le  devoir  de  tous  eft  d y obéir. 

La  contrainte  par  corps  attentatoire  à la  liberté  I 
, Je  penfe  qu’on  n’entend  pas  par  liberté  , immoralité  & 
impunité.  Veut-on  entendre  la  liberté  individuelle  , ^telle 
quon  la  fiippofe  dans  l’état  de  nature,  ou  même  dans  l’enfance 
des  fociétés  ? ces  égaremens  de  l’efprit  ne  pénétreront  pas 
dans  le  temple  où  fut  difcutée  la  Conftitution  de  l’an  III. 

La  liberté,  la  vraie  liberté  que  tout  citoyen  chérit  , dont 
tout  fripon  s’indigne  , confifte  à refpe&er  les  lois , qui  , 
égales  pour  tous , veillent  pour  le  bonheur  commun. 

La  contrainte  par  corps , prenant  date  de  la  publication 
de  la  loi  , ne  fera  applicable  que  , comme  pour  le  paffé  , 
pour  raifons  , aétions  & fuites  du  commerce. 

La  profeflion  mercantille  n’eft-elle  pas  libre  ? chacun  ne 
connoîtra  - 1 - il  pas  les  chances  où  il  va  s’expofer  ? Et  la 
néceflité  de  la  bonne  foi  n’eft-elle  pas  réclamée  par  celui 
même  qui  feroit  le  plus  tenté  den  manquer  aux  autres? 

La  contrainte  par  corps  n’eft  donc  pas  contraire  tiux 
droits  Sc  aux  devoirs  du  citoyen.  Je  foutiens  même  qu’elle 
protège  des  intérêts  individuels,  fouvent  plus  chers  que  la 

vie  &C  la  liberté  : l’honneur  des  familles  & l’honorable 

dépôt  de  la  probité. 

La  loi  j qui  veille , au  nom  de  tous , pour  l’intérêt  de  la 
République,  a donné  l’exemple  de  la  contrainte  par  corps 
pour  l’infidélité  dans  le  dépc>t  des  deniers  publics  & pour 
des  délits  civils  -,  la  loi  demande  en  outre  caution  iolvable. 
Opinion  de  F.  N . Ferrée.  A 3 


6 

Elle  ftipulc  , en  ce  cas  , deux  moyens  de  refponfabilité  : ga- 
rantie des  fonds  , ôc  peines  aftlicftives. 

Si  donc  la  contrainte  par  corps  eft  de  droit  public  , elle 
eft  donc  avouée  par  la  Conftitution  ; &c  ft  les  lois  l’admet- 
tent dans  un  genre  de  refponfabilité  très- borné  , pourquoi 
feroit-elie  rejettée  lorfqite  la  fortune  publique  & la  fortune 
particulière  la  réclament  ? 

Il  y a plus  , Ôc  je  foufens  , d’après  le  texte  des  droits  , 
que  la  contrainte  par  corps  eft  implicitement  commandée 
par  la  Conftitution. 

Neft-ce  pas  éluder  les  lois  par  rufe  & par  aârejfe  , n’eft- 
ce  pas  blefîèr  les  intérêts  de  tous  , que  de  violer  les  ades 
de  la  bonne  foi , que  de  manquer  à des  promeftes  données 
par  écrit , & au  nom  de  l’honneur  , pour  un  gage  libre- 
ment accepté pour  un  prix  & un  terme  convenu  ? n’eft-ce 
pas  bleiTer  les  intérêts  de  tous , que  de  s’approprier  le  bien 
de  chacun , pour  en  jouir  au  gré  dé  fes  caprices.,  & joindre 
1 infulte  à 1 injuftkre  par  un  fafte  outrageant  pour  le  malheur 
ou  l'indifférence  même  ? 

11  y a plus  encore  : j’ajoute  qu’il  eft  dans  le  vœu  de  la 
Conftitution  d eiabfr  1 épouvantail  des  peines  aftliétives  ou 
infamantes  , fauf  réhabilitation  , par  iefquelles  fe  perd  l’exer- 
cice du  droit  de  citoyen. 

Il  eft  temps  que  tous  les  citoyens  apprennent  que  ce 
droit  eft  allez  beau  pour  être  acquis  par  les  façriftces  que 
l’honneur  fait  s’impofer  , par  l’ordre  dans  la  conduite  de  la 
vie  , Ôc  la  pratique  de  l’honnêteté  ; il  eft  temps  que  tous  les 
citoyens  fâchent  que  le  crime  ne  peut  plus  marcher  d’un 
pas  égal  avec  la  vertu  , Sc  que  celui  qui , par  rufe  ou  par 
adrejfe  , s’eft  approprié  les  dépouilles  de  la  veuve  & de 
1 orphelin,  a dépofé  dès- lors  le  caraélère  de  citoyen,  français. 

Parce  que  la  loi  ne  la  pas  puni  aux  yeux  de  tous  , en 
effc-îi  moins  coupable  a fa  confcience  , moins  fatal  à l’exiftence 
d’autrui  ? La  honte  eft  dans  le  crime  , 6c  non  dans  la  puni- 
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tion  : mais  la  vengeance  publique  a un  but  moral  ; la  crainte 
du  châtiment  cft , pour  la  plupart  des  hommes  , le  com- 
mencement de  la  vertu  5 8c  fous  ce  rapport  rien  n’eft  plus 
conftitutionnel  que  la  contrainte  par  corps  , puifque  le  but 
de  la  Conflitution  ell  d’unir  les  hommes  par  les  liens  de  la 
moralité. 

Je  pâlie  à la  fécondé  queflion. 

La  contrainte  par  corps  eft  réclamée  par  tous  les  corn- 
merçans  ; les  députés  appelés  par  le  minière  des  finances 
ont  émis  à cet  égard  un  vœu  didé  par  les  intérêts  du 
commerce  intérieur  de  la  République.  Les  motifs  fur  îefquels 
ils  ont  fondé  leur  opinion  font  inconteflabîes. 

Non-feulement  la  bonne  foi , qui  efb  famé  du  commerce , 
exige  cette  mefure  de  févérité  contre  la  fupercherie  8c  le 
dol  qui  s enveloppent  de  manteaux  de  toutes  couleurs  ; mais 
encore  la  rapidité  de  la  rotation  des  affaires  commerciales 
réclame  toute  faveur  , 8c  impofe  à tous  les  gouvernemens 
la  nécelîité  d’adopter  des  lois  communes  à tous  les  peuples. 

Toutes  les  nations  qui  nous  environnent , plus  ou  moins 
jaloufes  de  la  liberté  individuelle  8c'  civile  , ont  adopté  la 
contrainte  par  corps.  Les  Américains qui  „ les  premiers  , à 
1 aurore  de  la  liberté  , ont  proclamé  les  droits  de  l’homme 
8c  du  citoyen  ? n’ont  pas  cru  s’éloigner  des  principes  en 
établiffant  la  contrainte  par  corps  en  matière  de  commerce. 

A la  Chine  , chez  ce  peuple  fi  recommandable  par  fon 
refped  pour  les  hommes  au  delà  même  du  terme  de  la  vie., 
la  perte  de  la  liberté  fuit  l’infidélité  dans  les  engagemens 
du  commerce.  Le  créancier  peut  détenir  le  débiteur  dans 
la  prifon  publique -,  il  peut  même  le  retenir  chez  lui  en  l’y 
nourriiïant , 8c  après  avoir  prévenu  le  mandarin  de  la  caufe 
8c  de  l’objet  de  la  détention. 

Les  nations  fauvages  ne  connoifTent  pas  fans  doute  ces 
mefures  , fruit  de  la  perfe&ion  ou  de  la  caducité  fociale  ; 
mais  bien  perfuadés  que  le  prix  de  l’échange  doit  fuivre 


l’objet  échangé  , ils  mettent  le  doute  en  action  & la  probité 
en  pantomime , en  prenant  d’une  main  le  gage  de  ce  qu’il» 
offrent  de  l’autre. 

Les  rapports  commerciaux  d’un  peuple  ne  f;  bornent 
pas  à fon  territoire  ; ils  s’étendent  à tous  les  autres  par  la  dé- 
pendance des  befoins,  par  l’empire  des  changes,  thermomètre 
des  valeurs  réelles  : il  en  réfulte  une  néceffité  d adopter  .'es 
mêmes  lois  qui  offrent  la  même  garantie  ; fans  quoi  la 
nation  qui  croiroit  avoir  le  plus  fait  pour  la  liberté  indi- 
viduelle en  repouffant  la  contrainte  pat  corps , auroit  porte 
le  coup  le  plus  funefte  à fon  crédit  : ce  feroit  donner  la 
léthargie  au  corps  politique  pour  conlerver  aux  bras  1 ap- 
parence  de  la  vie. 

J’arrive  à la  dernier©  proportion. 

Le  refpeél  pour  les  propriétés,  dont  toutes  les  fociétés 
ont  fait  un  devoir  facré , eft  commandé , non  pour  le  bien- 
être  de  quelques-uns,  mais  pour  l’avantage  de  tous.  <_ ett 
fur  la  certitude  du  droit  de  propriété  que  repofent  ietperance 
& la  certitude  des  reproductions.  ! à commence  la  chaîne 
qui  unit  les  hommes  par  l’échange  du  travail  avec  les  beloins: 
elle  fe  prolonge  par  le  même  échange  avec  les  arts , les 
fciences  & le  "commerce  ,.  d’où  naiÜefu  les  propriétés  mo- 
bilières. Leur  sûreté  ir.térefTe  donc  autant  la  foctete  que  celle 
des  propriétés  foncières.  Les  unes  font  le  réfuhat  du  pacte 
focial-,  les  autres  font  le  fruit  du  travail,  de  1 économie  Sc 
des  vertus  fociales. 

Dans  ce  moment  plus  que  jamais  , où  les  liens  de  la 
moralité  font  brifés  , il  eft  de  la  fageffe  d’adopter  des  lormes 
qui  iinpofent  aux  mschans  une  néceliite  dont  lhonnetete 
s’honore. 

En  vain  nous  égarerons- nous  dans  les  efpérances  dun 
avenir  brillant  : le  commerce  ne  vit  pas  de  «s  illuhons , 
& ce  n’eft  pas  là  la  baguette  myfterieufe  qui  fera  lortir  e 
numéraire  des  caches  où  le  retiennent  l'inquiétude  & la 
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défiance.  N’attendez  donc  nul  retour  de  la  confiance  entre 
les  citoyens , tant  que  le  crime  pourra  fe  jouer  impunément 
des  propriétés  d’autrui  ; tandis  que  quelques  mois  de  retard 
dans  l’acquit  des  engagetnens  produifent  une  malle  d interets 
qui  égalent  ou  fiurpaffent  les  capitaux. 

Ces  défordres  font  des  plaies  mortelles  pour  la  fociété. 
Les  métaux  fe  cachent  ou  ne  fe  prêtent  que  fur  gages  : 
de  là  abfence  du  figne  , ftérilité  , rareté  , & plus- valeur  de 
la  denrée , qui  fe  tarit  dans  les  fabriques  par  la  ceüation 
du  travail.  Ce  défaut  de  travail  peut  devenir  la  fiource  des 
plus  grands  malheurs  : l’expérience  de  l’hiftoire  nous  apprend 
que  plus  d’un  État  a dû  à de  moindres  caufes  Ion  ébran- 
lement & fa  ruine. 

' Ce  n’elt  donc  pas  feulement  le  refped  pour  les  pro- 
priétés foncières  & mobilières  , la  profpérité  feule  du 
commerce  intérieur  de  extérieur , qui  follicitent  le  retabline- 
ment  de  la  contrainte  par  corps  -,  elle  vous  eft  demandes 
par  le  travail , par  la  sûreté  & la  profpérité  de  la.  Ré- 
publique. 

Ne  repouiïez  pas  une  mefure  que  1 expérience  de  vos 
pères  avoit  adoptée  avec  des  formes  qui  tempéroient  fon 
apparente  rigueur  : à côté  de  la  contrainte  par  corps , font 
les  atermoiemens , le  depot  de  bilan  , enfin  la  cefïion  de 
biens.  Ces  lois,  environnées  du  talifinan  de  l’honneur  le 
du  charme  du  fient i ment  , fiont  encore  la  plus  precieufe 
portion  de  notre  héritage  -,  elles  ont  triomphé  des  ravages 
du  temps  *,  il  ne  manque  à leur  perfe&ion  que  d’être  revê- 
tues du  ficeau  de  la  liberté  : c’eft  avec  cet  emblème  que  la 
poftérité  les  recevra  de  vous  avec  reconnoiffiance. 

Je  vote  l’approbation  de  la  réfiolution. 

Représentant  du  Peuple  , fiavms  écrit  cette  opinion  avant  de  con~ 
ncitre  celle  que  cotre  collègue  Ducand-MailJane  vient  de  prononcer 

à la  tribune. 

Il  adopte  le  principe  de  la  réièlaiion  5 il  en  combat  les  Formes 
$oüs  le  prétexte  louable  d’abus  possibles.  Mais  de  quoi  les  hommes 
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n*abuseront  - ils  pas  ; Notre  collègue  propose  de  rejeter  fa  ré-> 
»lu  .on  pour  la  voir  revenir  plus  complète}  mai.  /'observe  an 

Sr  Je.qr*  “r  eSp0Ir  ne  peut.se  réaliset  1ue  lorsque  le  Con" 
seil  des  Cinq  Cents  aura  pu  s’occuper  de  refendre  toutes  no. 

anciennes  lois  commerciale,  , de  le,  adapter  à notre  comme/co 

éventuel,  et  de  le,  incruster  dans  le  code  civil.  Cet  ouvrage  sera 

Qu’ont  voulu  vos  collègue,  > que  devez-vous  vouloir»  la  recon- 

tTnébrêur  " T?  ’f  briga»dage  dans  ses  antre, 

fcfewo  «’a  ' ‘ • !C  br'^nikge  ',out  Prêt  à accuser  les  lois  de  foi- 
blesse , et  a se  rire  de  leurs  ménagemens. 

U ^„îempête  nOU‘  1 Pous!és  sur  le  rivage;  bâtons- nous  de  jeter 
la  seule  ancre  qui  nous  reste,  en  attendant  les  secours  que  Lou* 

oonrUïr°nt  a P?“  e*  le  rCLtOUr  de  ,a  «oralité.  FaisonsVs  loi, 

ïzizrr  ,ura  c,et  teu"ui  m°mtnt  0,1  ies  b°nn«  «■»«• 

dicteront  de  bennes  lots.  Je  persiste  à l’approbation  de  la  résolution. 


A PARIS,  DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE, 

Ventôse,  an  5* 


